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 n° 237 814 du 2 juillet 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A.-S. ROGGHE 

Rue de la Citadelle, 167 

7712 HERSEAUX 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 août 2017, par X, qui déclare être de nationalité cambodgienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, 

et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 3 juillet 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 juin 2020 convoquant les parties à l’audience du 26 juin 2020. 

 

Entendue, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, le requérant assisté par Me M. KALIN loco Me A. ROGGHE, avocate, 

et M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 8 septembre 2010 munie du passeport revêtu d’un 

visa de type C valable du 7 septembre au 6 novembre 2010 pour une durée de 45 jours.  

 

1.2. Le 12 octobre 2010, la partie requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été 

déclarée non fondée le 22 août 2013 et la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13). Par un arrêt n° 162 527 du 22 février 2016, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-

après : le Conseil) a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces décisions.  
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1.3. Le 2 septembre 2013, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

Par un arrêt n° 188 559 du 19 juin 2017, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette 

décision.  

 

1.4. Le 25 août 2016, la partie requérante a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.5. Le 3 juillet 2017, la partie défenderesse a déclaré cette demande non fondée et a pris un ordre de 

quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre de la partie requérante. Ces décisions, qui lui ont été 

notifiées le 26 juillet 2017), constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué) 

 

« Motifs : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses 

 

L'intéressé invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers le Cambodge, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 30.06.2017, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant, que son état 

de santé ne l'empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour du requérant à son pays d’origine. 

 

Pour prouver l'inaccessibilité des soins, le requérant fait référence à des articles sur la situation 

humanitaire en Cambodge, Or il incombe au demandeur d’étayer son argumentation (Conseil d’Etat 

arrêt n° 97.866 du 13/07/2001). 

 

De plus, la CEDH a considéré qu'une simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une 

conjoncture instable dans un pays n'entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 (voir: CEDH affaire 

Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111 ) et que, lorsque les sources dont elle 

dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas 

d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir: CEDH 4 décembre 2008, 

Y./Russie, § 9: CEDH 28 février 2008, Saadi/ltalie, § 131; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov en 

Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). Arrêt n° 74 290 du 31 janvier 2012. 

 

Dès lors, le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l'intéressé souffre d’une maladie dans 

un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH ».  

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 
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En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : 

 

L'étranger n'est pas en possession d'un visa valable. 

L'intéressé n'est pas autorisé au séjour : une décision de refus de séjour non fondé 9ter a été prise en 

date du 03.07.2017 ».  

 

2. Examen du moyen d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH) et du « principe de bonne administration ».  

 

2.1.2. Critiquant la conclusion du fonctionnaire médecin selon laquelle la prise en charge thérapeutique 

est disponible et accessible au Cambodge, la partie requérante fait notamment valoir que les 

informations sur les cliniques offrant des services spécialisés fournies par le fonctionnaire médecin sont 

plus que généralistes et n’offrent aucune assurance quant au traitement spécifique en urologie dont elle 

a besoin. Elle relève sur ce point que le fonctionnaire médecin n’évoque à aucun moment la question 

des soins en urologie.  

 

Elle soutient également que « les informations générales sur lesquelles le médecin conseil s’appuie ne 

démontrent pas [qu’elle] pourra effectivement […] bénéficier de son traitement toutes les 6 semaines » 

et que la spécificité de son traitement et de sa fréquence précise nécessitaient un examen approfondi, 

mais que tel n’a pas été le cas en l’espèce.  

 

2.2. A titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut 

d’identifier le principe « de bonne administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que 

le Conseil d’Etat a déjà jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe 

général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus 

circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 

2008). Force est dès lors de constater que le moyen unique en ce qu’il est pris de la violation du 

principe « de bonne administration » ne peut qu’être déclaré irrecevable. 

 

2.3.1. Sur le reste du moyen unique ainsi circonscrit, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 

1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise du premier acte attaqué, 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire 

médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de 
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l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur 

doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande. 

 

En outre, le Conseil estime utile de rappeler, s’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités 

administratives en vertu de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs dont la violation est invoquée au moyen, qu’il est de jurisprudence administrative 

constante (voir, notamment : C.E., arrêts n° 97.866 du 13 juillet 2001 et 101.283 du 29 novembre 2001) 

que si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante, elle comporte, néanmoins, l’obligation 

d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, et ce, aux termes d’une 

motivation qui réponde, fut-ce de façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.  

 

Cette même jurisprudence enseigne également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est 

tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur, afin de permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans 

le cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer en 

présence d’un recours semblable à celui de l’espèce, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu 

pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., 

n°147.344, 6 juillet 2005), il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre appréciation 

des faits à celle de l’autorité compétente. 

  

2.3.2. En l’occurrence, à la lecture des pièces versées au dossier administratif, le Conseil observe qu’à 

l’appui de la demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.4. du présent arrêt, la partie requérante 

a produit un certificat médical type établi le 26 mai 2016, par le Dr S.V., médecin spécialiste en urologie, 

duquel il découle que « depuis la dernière opération sous anesthésie générale […] », l’état de santé de 

la partie requérante nécessite une « dilatation urétrale toutes les six semaines sous anesthésie locale 

en hôpital de jour, vraisemblablement ad vitam »  

 

Le Conseil observe ensuite que l’acte attaqué est fondé sur un avis médical, établi par le fonctionnaire 

médecin le 30 juin 2017, lequel a estimé que le « suivi chirurgical » régulier est disponible et accessible 

au Cambodge et en a conclu que « Les certificats médicaux fournis ne permettent pas d'établir que 

l’intéressé présente une affection médicale dans un état tel qu’elle entraine un risque réel pour sa vie ou 

son intégrité physique vu que les soins médicaux requis existent au pays d’origine » 

 

2.3.3. S’agissant de l’examen de la disponibilité du suivi nécessaire à la partie requérante, le Conseil 

constate que le fonctionnaire médecin a considéré qu’ « Un suivi chirurgical est disponible au 

Cambodge » en se fondant sur la « Requête MedCOI du 14.10.2016 portant le numéro de référence 

unique BMA-8776 » ainsi que sur le site internet « http://www.sensokiuh.com/en/services/surgery/ » et 

« http://www.royalangkohospital.com/ », sources figurant au dossier administratif.  

 

A cet égard, le Conseil observe tout d’abord que, contrairement à ce qui est soutenu dans l’avis médical 

du 30 juin 2017, il ressort du certificat médical type du 26 mai 2016 que la partie requérante a besoin, 

toutes les six semaines, d’une dilatation urétrale sous anesthésie locale en hôpital de jour (traduction 

libre du néerlandais : « Sinds de laatste ingreep ondzer narcose, tot op heden, zesweekelijkse urethrale 

dilatatie nodig onder locale verdoving in dagziekenhuis, vermoedelijk ad vitam ») et non d’un simple 

« suivi chirurgical ».  

 

En ce qui concerne la « Requête MedCOI » susmentionnée, le Conseil constate que celle-ci établi tout 

au plus la disponibilité d’un suivi par un cardiologue, un ophtalmologue, un neurologue ou un 

néphrologue. Une telle source n’est, par conséquent, pas de nature à établir la disponibilité d’un suivi 

par un chirurgien ni de l’acte médical spécifique prescrit par le médecin traitant de la partie requérante.  

 

De même, le site internet « http://www.sensokiuh.com/en/services/surgery/ » permet tout au plus de 

conclure à l’existence d’un service de chirurgie au sein du « Sen Sok International University Hospital » 
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sans qu’il ne puisse être conclu à la disponibilité du suivi spécifique que nécessite l’état de santé de la 

partie requérante. Les extraits dudit site internet versés au dossier administratif font tout au plus mention 

de chirurgie générale et de chirurgie laparoscopique.  

 

Quant au site internet « http://www.royalangkohospital.com/ », l’extrait qui en est versé au dossier 

administratif ne consiste qu’en une liste des « services & facilities » dudit hôpital établie selon les termes 

suivants :  

«  

 Diagnostic Imaging Service with CT-Scan, X-Ray, and Ultrasonography 

 24-Hour Accident & Emergency service with ambulance and air evacuation system 

 Insurance Assistance 

 24-Hour service laboratory and blood bank 

 Surgical operation services 

 Delivery rooms & Nursery 

 Specialties clinics 

 Intensive care unit 

 24-Hour Hotel Call Service 

 Consultation Services » 

 

 

Il s’en déduit, ainsi que relevé en termes de requête, que le fonctionnaire médecin s’est fondé sur des 

informations extrêmement générales qui ne permettent pas d’établir la disponibilité, au Cambodge, de la 

procédure médicale de « dilatation urétrale sous anesthésie locale ». La seule existence de deux 

services de chirurgie dans ce pays n’est pas de nature à établir la disponibilité d’une telle procédure.  

 

2.3.4. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations selon 

laquelle « La partie adverse ne peut par ailleurs que constater qu’il ressort des informations récoltées 

par le médecin fonctionnaire que les soins requis, c’est-à-dire un suivi chirurgical est disponible au 

Cambodge » n’est pas de nature à renverser ce constat.  

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris, notamment, de la violation de l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs est fondé et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu 

d’examiner les autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner 

une annulation aux effets plus étendus. 

 

2.5. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la partie requérante constituant l’accessoire de la 

première décision attaquée, qui lui a été notifiée à la même date, il s’impose de l’annuler également. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Les actes attaqués étant annulés par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris le 

3 juillet 2017, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux juillet deux mille vingt par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT 

 

 

 


